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Loi refondant et modifiant la charte de la
cité de Chicoutimi

[Sanctionnée le 27 avril 1961}

ATTENDU que la cité de Chicoutimi a,
par sa pétition, représenté qu'il est

nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 4
Edouard VII, chapitre 62, y compris les
lois qui la modifient, soit revisée et re-
fondue et que de nouvelles dispositions
soient ajoutées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

SECTION I

CONSTITUTION EN CORPORATION

1. Les habitants et contribuables de
la cité de Chicoutimi et leurs successeurs
sont et demeurent constitués en corpora-
tion sous le nom de "La cité de Chi-
coutimi".

2 . La cité de Chicoutimi est et de-
meure séparée du comté de Chicoutimi
pour les fins municipales.

3 . La cité est soumise aux dispositions
de la Loi des cités et villes (S.R.Q., 1941
chapitre 233 et amendements), sauf en
tant qu'elles sont incompatibles avec les
dispositions de la présente loi.
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4 . La loi refondant et remplaçant la
charte de la ville de Chicoutimi, 4 Edouard
VII, chapitre 62, et les lois qui la modi-
fient, soit: 8 Edouard VII, chapitre 91,
20 George V, chapitre 118, 13 George VI,
chapitre 84, 14-15 George VI, chapitre
78, 5-6 Elizabeth II, chapitre 77, et les
articles 1, 2, 3, 4, 5 et 8 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 57, sont par les
présentes abrogées.

La loi 6 George VI, chapitre 81, et les
articles 6 et 7 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 57, qui la modifient, restent en
vigueur.

SECTION II

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

5 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, privilèges,
obligations, biens, créances et actions de
la corporation existant en vertu des lois
abrogées par l'article précédent.

6 . Le maire et les échevins actuels de
la cité de Chicoutimi, ou leurs rempla-
çants en cas de vacance, restent en
fonction jusqu'à ce qu'ils soient rem-
placés en vertu des dispositions de la
présente loi, et conformément aux dis-
positions de l'article 50 de la Loi des cités
et villes.

7 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la cité restent en fonc-
tion jusqu'à leur démission, résignation
ou leur remplacement par le conseil.

8 . Les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles, comptes de taxes et rede-
vances, ordonnances, plans et autres actes
et documents municipaux quelconques,
passés ou consentis par le conseil du
village de Chicoutimi, par le conseil de
la ville de Chicoutimi et par le conseil de
la cité de Chicoutimi, et actuellement en
vigueur, continuent à avoir leur plein
effet jusqu'à ce qu'ils soient annulés,
amendés, modifiés, abrogés ou accomplis.

9 . Les billets, bons, obligations, en-
gagements, conventions ou contrats sous-
crits, acceptés, endossés et consentis par
la cité de Chicoutimi jusqu'à l'entrée en
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vigueur de la présente loi continuent
d'avoir leur plein effet légal.

SECTION III

TERRITOIRE DE LA CITÉ

1 0 . La cité de Chicoutimi comprend
dans ses limites le territoire délimité ci-
après et décrit comme suit, savoir:

Description

Un certain territoire connu et désigné
comme étant la totalité du cadastre offi-
ciel de la ville de Chicoutimi et une partie
du cadastre officiel de la paroisse de Chi-
coutimi, comté et division d'enregistre-
ment de Chicoutimi et compris à l'inté-
rieur du périmètre ci-après décrit: Par-
tant du point d'intersection de la ligne
de division entre les rangs XII et XIII
sud-ouest chemin Sydenham avec la
limite nord-est du lot no 76, chemin de
fer Roberval-Saguenay en suivant cette
susdite ligne de division, dans une di-
rection nord-est, jusqu'à la ligne de di-
vision entre les rangs XIII et XIV sud-
ouest chemin Sydenham;

De ce point, en suivant dans une direc-
tion nord-ouest, la susdite ligne de divi-
sion entre les rangs XIII et XIV sud-
ouest chemin Sydenham, jusqu'à la limite
nord-ouest du lot no 7-C rang XIV sud-
ouest chemin Sydenham;

De ce point, en suivant dans une direc-
tion nord-est, la susdite limite nord-ouest
du lot no 7-C du rang XIV sud-ouest
chemin Sydenham et son prolongement en
ligne droite jusqu'à la ligne médiane de la
rivière Saguenay;

De ce point, en suivant dans ses direc-
tions successives est, sud-est et est la
susdite ligne médiane de la rivière Sague-
nay, jusqu'au prolongement en ligne droite
de la limite nord-ouest du lot no 73-A du
premier rang nord-est chemin Sydenham;

De ce point, en suivant dans une direc-
tion sud-ouest le susdit prolongement et la
limite nord-ouest du dit lot no 73-A, jus-
qu'à la limite du village de la Rivière-du-
Moulin;

De ce point, en suivant dans des direc-
tions successives sud-est, nord-est, sud-est
sud-ouest, sud-est, nord-est et sud-est, la
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susdite limite du village de la Rivière-du-
Moulin, jusqu'à la limite ouest du Boule-
vard Saint-Jean-Baptiste;

De ce point, en suivant dans des direc-
tions successives sud et sud-est, la susdite
limite ouest et sud-ouest du Boulevard
Saint-Jean-Baptiste, jusqu'à la limite sud-
est du lot no 64-A du premier rang nord-
est chemin Sydenham;

De ce point, en suivant dans une direc-
tion sud-ouest la dite limite sud-est du dit
lot no 64-A, jusqu'à la ligne médiane de
la rivière du Moulin;

De ce point, en suivant dans une direc-
tion générale sud, la susdite ligne médiane
de la Rivière du Moulin, jusqu'à la limite
nord-est du lot no 76, chemin de fer
Roberval-Saguenay ;

De ce point, en suivant dans une direc-
tion générale nord-ouest, la susdite limite
du lot no 76, chemin de fer Roberval-
Saguenay, jusqu'à la ligne de division
entre les rangs XII et XIII sud-ouest che-
min Sydenham, soit au point de départ.

Ce territoire ainsi délimité contient une
superficie d'environ sept mille quatre cent
quatre-vingt-dix-sept (7497) acres ou onze
milles carrés et soixante-onze (11.71) cen-
tièmes.

Le tout selon la mesure anglaise.

SECTION IV

DIVISION DE LA CITÉ EN QUARTIERS ET
NOMBRE DES ÉCHEVINS

1 1 . Le territoire de la cité de Chicou-
timi est divisé en trois quartiers pour les
fins de représentation au conseil municipal,
savoir: quartier Est, quartier Centre et
quartier Ouest, lesquels sont ainsi décrits:

a) Le quartier Est comprend tout le
territoire borné comme suit :

Vers l'est par la limite est actuelle de
la cité de Chicoutimi; vers le sud par la
limite sud actuelle de la cité, soit la ligne
du chemin de fer Roberval-Saguenay; vers
l'ouest par la petite ligne de transmission
d'électricité de la compagnie Saguenay
Transmission et de son prolongement en
droite ligne vers le sud jusqu'au chemin de
fer Roberval-Saguenay, par la limite nord
du lot 74-A, rang 1, sud-ouest, chemin
Sydenham, par une ligne centrale à l'ave-

Quartiers.

Quartier
Est.



1960-61 Chicoutimi CHAP. 1 0 9 645

Quartier
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nue Begin, par une ligne centrale à l'ave-
nue Lafontaine partant de son intersec-
tion avec l'avenue Bégin, courant vers le
nord jusqu'à la limite nord de la cité au
milieu de la rivière Saguenay; au nord par
la limite de la cité au milieu de la rivière
Saguenay et la limite de la municipalité
du village de la Rivière-du-Moulin.

b) Le quartier Centre comprend tout le
territoire borné comme suit:

Vers l'est par la limite ouest du quartier
Est, tel que décrit ci-dessus; vers le sud
par la limite sud actuelle de la cité, soit le
chemin de fer Roberval-Saguenay; vers
l'ouest par une ligne centrale au chemin
Saint-Paul partant de son intersection
avec le chemin de fer Roberval-Saguenay
courant vers le nord jusqu'à son intersec-
tion avec la rue Garnier, par une ligne cen-
trale à la rue Garnier, courant vers l'est
jusqu'à son intersection avec l'avenue
Boily, par une ligne centrale à l'avenue
Boily courant vers le nord jusqu'à son in-
tersection avec la rue des Oblats, par une
ligne centrale à la rue des Oblats courant
vers l'ouest jusqu'à son intersection avec
l'avenue Caron, par une ligne centrale à
l'avenue Caron courant vers le nord jus-
qu'à son intersection avec la rue Dubuc,
par une ligne centrale à la rue Dubuc, cou-
rant vers T'est jusqu'à l'avenue Montcalm,
par une ligne centrale à l'avenue Mont-
calm courant vers le nord jusqu'à la limite
nord de la cité, soit le centre de la rivière
Saguenay; vers le nord par la limite nord
de la cité (milieu du Saguenay).

c) Le quartier Ouest comprend tout le
territoire borné comme suit:

Vers l'est par la limite ouest du quar-
tier Centre, telle que décrite ci-dessus; vers
le sud par la limite sud actuelle de la cité
soit le chemin de fer Roberval-Saguenay;
vers l'ouest par la limite ouest actuelle de
la cité, soit les limites de la cité d'Arvida
et de la municipalité du village de Saint-
Jean-Eudes; vers le nord, par la limite nord
actuelle de la cité (milieu de la rivière
Saguenay).

1 2 . La division en quartiers décrétée
par l'article précédent est susceptible de
modification, suivant les dispositions des
articles 30, 31 et 32 de la Loi des cités et
villes, de la même manière qu'une division
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décrétée par règlement approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 3 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de neuf échevins, dont 3
représentant le quartier Est, 3 le quartier
Centre et 3 le quartier Ouest; advenant la
création de nouveaux quartiers, le conseil
pourra, par règlement approuvé par le
ministre des affaires municipales, fixer le
nombre d'échevins représentant ce ou ces
nouveaux quartiers.

SECTION v

DU CONSEIL, DU MAIBE, DES ÉCHEVINS
ET DES COMMISSIONS

1 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Chicoutimi, en ajoutant
après l'article 68b les articles suivants:

" 6 8 c . Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission des
loisirs pour le développement et l'encoura-
gement des sports et pour l'organisation
des loisirs, et à voter à cette fin dans son
budget annuel les sommes qu'il croira
nécessaire, lesdite sommes ne devant pas
dépasser quinze mille dollars chaque an-
née. Cette commission sera composée de
pas moins de cinq membres ni de plus de
sept dont le maire, un maximum de trois
échevins, et les autres choisis parmi les ci-
toyens de la cité ayant, dans l'opinion des
membres du conseil, les qualités requises
pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir et leurs
services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le con-
seil. Sur demande du conseil, elle devra lui
rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rapports
signés soit par son président, soit par la ma-
jorité de ses membres. Ladite commis-
sion devra avoir un secrétaire pour la
rédaction de ses procès-verbaux.

Toute résolution de la commission en-
traînant une dépense de deniers devra, au
préalable, être autorisé par le conseil.
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"68d. Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission de
l'industrie et à voter à cette fin dans son
budget annuel les sommes qu'il croira né-
cessaires, lesdites sommes ne devant pas
dépasser vingt mille dollars chaque année.
Cette commission sera composée de pas
moins de cinq membres ni de plus de sept
dont le maire, un maximum de trois éche-
vins, et les autres choisis parmi les citoyens
de la cité ayant, dans l'opinion des mem-
bres du conseil, les qualités requises pour
en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

La cité, sur recommandation de la com-
mission de l'industrie, est autorisée à nom-
mer par résolution, un commissaire indus-
triel et à déterminer son traitement.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir et leurs
services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des rè-
glements adoptés à cette fin par le conseil.
Sur demande du conseil, elle devra lui
rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rapports
signés soit par son président, soit par la
majorité de ses membres. Ladite com-
mission devra avoir un secrétaire pour la
rédaction des procès-verbaux.

Toute résolution de la commission en-
traînant une dépense de deniers devra, au
préalable, être autorisée par le conseil."

SECTION VI

DE LA LISTE DES ÉLECTEURS

1 5 . Le paragraphe 4 de l'article 128
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité de Chicoutimi, par le suivant:

"4. Les compagnies à fonds social et
les corporations sont aussi électeurs et
inscrites sur la liste des électeurs, subor-
donnément aux prescriptions de l'article
129."

1 6 . L'article 129 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:



" 1 2 9 . Toute compagnie à fonds social
et les corporations possédant des immeu-
bles à titre de propriétaire, sont inscrites
sur la liste des électeurs et peuvent voter
par l'entremise d'un représentant dûment
autorisé à cette fin en vertu d'une résolu-
tion de la compagnie ou corporation dont
copie doit être produite chez le greffier dix
jours au moins avant la date de la votation.
La compagnie et la corporation exercent
ce droit dans celui ou ceux des quartiers
où ils ont un ou des immeubles pour les-
quels ils payent des taxes, qu'ils indiquent
dans la résolution. Ce représentant doit,
cependant, lorsqu'il est ainsi autorisé et
lorsqu'il est appelé à exercer son droit de
vote, être directeur ou employé de la dite
compagnie ou corporation, et être citoyen
canadien. La résolution ci-dessus men-
tionnée est valide tant et aussi longtemps
qu'elle n'est pas remplacée par une autre
résolution aux mêmes fins.

Dans les cas de règlements soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires,
une telle compagnie ou corporation n'a
droit qu'à un seul vote sur chaque règle-
ment soumis aux électeurs. Lorsqu'un
règlement doit être approuvé par la majo-
rité en nombre et en valeur des électeurs
ayant droit de voter, une compagnie ou
corporation exemptée de taxes à raison
de leurs propriétés immobilières n'ont pas
droit de voter; celle qui jouissent d'une
exemption partielle de taxes ont le droit
de voter mais, dans le calcul de la valeur,
l'évaluation de leurs propriétés immobiliè-
res n'est comptée que proportionnellement
à la quotité des taxes foncières annuelles
qu'elles sont appelées à payer à raison de
ces propriétés. Pourvu, toutefois, qu'une
compagnie à fonds social ou une corpora-
tion ne puissent voter sur un règlement
ayant pour objet d'accorder une commu-
tation de taxes sur la propriété apparte-
nant à aucune compagnie à fonds social
ou corporation."

SECTION VII

DE LA PRÉPARATION DE LA LISTE DES ÉLECTEURS

1 7 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:
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" 1 3 5 . Dans le cours du mois de mai
chaque année, il est fait, de la manière
ci-après indiquée, par le greffier ou sous
sa direction une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, et possédant le cens électoral
requis."

1 8 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la cité par le
suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois de
juin, le greffier n'a pas fait la liste alphabé-
tique des électeurs ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le juge de district
qui la préside ou, si ce dernier est absent
ou incapable d'exercer ses fonctions, un
juge de district à qui est assigné le district
voisin doit, sur requête sommaire de tou-
te personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité,
nommer un greffier spécial pour préparer
cette liste."

SECTION VIII

DES ÉLECTIONS

1 9 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les trois ans, le 1er jour juridique du
mois d'août, conformément aux disposi-
tions ci-après. La prochine élection du
maire et des échevins aura lieu le premier
jour juridique du mois d'août de l'année
1961."

2 0 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"175 . Dix jours au moins avant le
20ième jour de juillet, à midi, dans l'année
où une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur par une commission sous sa
signature et suivant la formule 5 doit
nommer un secrétaire d'élection et peut
en tout temps pendant l'élection nommer
de la même manière un autre secrétaire si
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S.R., c.
233, a.
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celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

2 1 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

"179. Huit jours au moins avant le
20ième jour de juillet, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier rap-
porteur doit donner avis public, suivant la
formule 7, sous sa signature, annonçant:

1° Les lieu, jour et heure fixés pour la
présentation des candidats;

2° Le jour de l'ouverture des bureaux
de votation pour la réception des votes des
électeurs s'il y a scrutin;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

2 2 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

"181 . La présentation des candidats,
à une élection générale, a lieu le vingt
juillet, de midi à deux heures de l'après-
midi. S'il arrive que le jour de la présen-
tation, prévu par le présent article, soit
férié, elle a lieu le premier jour juridique
suivant, aux même heures."

2 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant, après l'arti-
cle 182, le suivant :

"182a. Sous peine de nullité, le bul-
letin de présentation de chaque candidat
avant d'être remis à l'officier-rapporteur,
doit indiquer le numéro du siège pour
lequel ce candidat est mis en nomination
et, à l'expiration du délai fixé pour la pré-
sentation des candidats, l'officier-rappor-
teur met en nomination les candidats
dont les bulletins indiquent le même
numéro, ou proclame élu le candidat qui
sera présenté seul pour le même numéro
de siège.

Un candidat ne peut se présenter que
pour un seul siège. Pour les fins de l'é-
lection, chaque quartier comprend trois
sièges, portant les numéros 1, 2 et 3.
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Sur résolution du conseil de la cité, le
siège de chaque échevin est désigné par
un numéro et le conseil de la cité doit,
par résolution, assigner à chaque échevin
le numéro qui désigne son siège."

SECTION IX

DES VOIES ET PLACES PUBLIQUES

2 4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant,
après le paragraphe 27 °d, les paragraphes
suivants :

"27°e. Pour obliger les propriétaires
de taxis à les munir de taximètres de mo-
dèles approuvés par la cité et pour impo-
ser une peine à tout chauffeur, posses-
seur ou propriétaire de taxi non muni de
taximètres, pour chaque infraction telle
que définie à l'article 398;

"27°f. Pour réglementer la gouverne
et la discipline des chauffeurs, propriétai-
res et possesseurs de taxis et pour punir
les personnes qui se servent de ces voitures
et refusent de payer le tarif indiqué par le
taximètre et pour permettre à la cité
d'inspecter les dits taximètres;".

SECTION x

DES RÔLES D'ÉVALUATION

Bureau de revision

2 5 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que pré-
paré, pour lui-même ou pour un autre,
doit porter plainte devant le bureau de
revision. Cette plainte par écrit, doit
contenir les motifs justifiant la revision
de l'évaluation; si le plaignant considère
que l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner dans sa plainte
les montants de l'évaluation qu'il recon-
naît justes.

Cette plainte écrite doit être portée du-
rant ladite période, au bureau du greffier, à
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S.R., c.
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Revision
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tion.

l'hôtel de ville, et ledit greffier doit donner
un avis public, en la manière ordinaire,
des jours et heures auxquels les plaignants
seront entendus devant le bureau de revi-
sion et un délai de trois jours francs doit
être accordé aux plaignants entre la date
de cet avis et la date du jour de la prise en
considération de ces plaintes devant le
bureau de revision."

2 6 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 4 9 6 . Il sera formé un bureau de re-
vision pour les fins d'entendre et de déci-
der les plaintes aux rôles d'évaluation.
Ce bureau sera composé de trois membres
qui seront nommés par le conseil à sa pre-
mière assemblée du mois de mai, chaque
année. Il pourra comprendre le juge mu-
nicipal, et dans ce cas il agira comme pré-
sident et si le juge municipal ne fait pas
partie du bureau de revision, le président
sera un avocat ou un notaire nommé par
le conseil; le bureau devra comprendre
un architecte ou un ingénieur profession-
nel ou un entrepreneur général. Les
membres devront être propriétaires d'im-
meubles. Le greffier de la cité agira
comme secrétaire du bureau de revision.
Les membres du bureau de revision
devront prêter serment. Leurs émolu-
ments seront fixés par une résolution du
conseil. Pour l'année fiscale 1961, les
membres du bureau de revision seront
nommés par le conseil à toute séance te-
nue après la sanction de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 109. Les membres du
conseil et les employés de la cité, à l'excep-
tion du juge municipal, ne pourront faire
partie de ce bureau de revision."

2 7 . L'article 497 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant :

" 4 9 7 . Après le dépôt du rôle, le con-
seil de la cité peut demander au bureau de
revision de reviser l'évaluation d'une pro-
priété sans qu'une plainte ait été déposée.
Le greffier du bureau de revision doit alors
donner avis d'au moins huit jours au pro-
priétaire inscrit au rôle pour lui permettre
de se faire entendre lors de cette revision.



Cet avis doit indiquer la date et l'heure de
la séance au cours de laquelle le bureau de
revision procédera."

2 8 . L'article 498 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 4 9 8 . A l'instruction des plaintes, la
partie plaignante ou toutes autres person-
nes peuvent être assermentées par le gref-
fier dudit bureau, ou par l'un de ses mem-
bres. Il n'est pas nécessaire que les dépo-
sitions soient prises par écrit, mais chaque
partie peut, à ses frais, employer un sténo-
graphe pour prendre les dépositions.

A l'expiration des trente jours prévus à
l'article 494 de la Loi des cités et villes, le
bureau de revision doit entendre les plain-
tes portées devant lui et ce dans un délai
maximum de trente jours. Cependant si
ce délai de trente jours est insuffisant le
conseil pourra par résolution accorder des
délais additionnels. Le bureau de revi-
sion, pour faire tout le travail de revision
requis, doit y consacrer au cours de cette
période, les heures de travail nécessaires.
Dès que le travail du bureau de revision
est terminé, un rapport des décisions
rendues doit être fait au conseil."

2 9 . L'article 499 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les esti-
mateurs, le conseil peut ordonner aux esti-
mateurs d'évaluer cette propriété et de
l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, un avis spécial de huit
jours est donné au propriétaire, lequel
peut produire dans ce délai, au greffier du
bureau de revision, sa plainte contre l'é-
valuation et être entendu devant ce bu-
reau de revision."

30. L'article 500 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
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immobilière acquiert une augmentation
de valeur par le fait de nouvelle construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir de terres en
culture, ou subit une diminution de valeur
par suite d'incendie, de démolition ou de
quelque autre cause, le conseil peut, s'il
juge importante cette augmentation ou
cette diminution de valeur, ordonner à
ses officiers d'augmenter ou de réduire
l'estimation de cette propriété à sa valeur
réelle, établir la valeur locative de toute
nouvelle construction et modifier en con-
séquence, pour le reste de l'année en cours,
le montant des taxes imposées sur cette
propriété. Toute modification de rôle
faite en vertu du présent article est sujette
à homologation par le conseil après avis de
huit jours au propriétaire intéressé, lequel
peut porter plainte et en appeler de la
décision du conseil, en la manière ordi-
naire.

Toute modification de rôle faite en ver-
tu du présent article est sujette à homolo-
gation par le conseil après avis de 8 jours
au propriétaire intéressé, lequel peut pro-
duire dans ce délai, au greffier du bureau
de revision, sa plainte contre l'évaluation
et être entendu devant le bureau de revi-
sion."

3 1 . Après que le bureau de revision a
jugé les plaintes et transmis ses décisions
au conseil, ce dernier déclare le rôle revisé
homologué.

3 2 . L'article 504 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"504 . Tout contribuable qui a pro-
duit une plainte au sujet d'une évaluation
et qui se croit lésé par la décision rendue
par le bureau de revision peut, dans le
délai de trente jours à compter de l'homo-
logation du rôle par le conseil, interjeter
appel à la Cour de magistrat de toute dé-
cision rendue concernant telle évaluation.

Il y a également appel de tout refus ou
de toute négligence du bureau de revi-
sion de prendre en considération une plain-
te écrite et dûment produite au bureau de
revision."

Avis.

Homolo-
gation.

S.R., c.
233, a.
504, remp.
pour cité.

Appel.

Idem.
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SECTION XI

DES TAXES ET DES PERMIS

3 3 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
les alinéas suivants:

"L'évaluation des terres en culture ou
affermées ou servant au pâturage des ani-
maux, de même que toutes terres non
défrichées, ou toutes terres à bois dans les
limites du territoire ci-après décrit et
annexé en vertu des dispositions de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 77, article 1
restera la même que celle apparaissant ac-
tuellement au rôle d'évaluation de la mu-
nicipalité du canton de Chicoutimi, tant
que les susdites terres ou immeubles reste-
ront affectés aux mêmes fins. La base
d'évaluation et le taux d'imposition de la
taxe foncière, des additions ou soustrac-
tions, aux propriétés et dépendances y
construites, resteront les mêmes que ceux
actuellement employés par les estimateurs
en office dans la paroisse de Chicoutimi.

Ce territoire est situé dans les rangs 15,
14, 13, 12, 11 partie nord-ouest, 11 partie
sud-est, 10, 9, 8, 7, 6, 5, 1 sud-ouest et 1
nord-est, chemin Sydenham au cadastre
officiel du canton de Chicoutimi et est
compris dans les limites suivantes, savoir:

Depuis le coin nord-ouest actuel de la
cité de Chicoutimi vers l'ouest en sui-
vant une ligne située au centre du Sague-
nay jusqu'au prolongement des limites est
de la municipalité de Saint-Jean-Eudes.
De ce point vers le sud en suivant les limi-
tes de la municipalité de Saint-Jean-Eu-
des et de la cité d'Arvida. De ce point
vers l'est en suivant la ligne nord du lot 76
lequel est la limite nord de l'emprise du
chemin de fer de la Baie des Ha ! Ha !
jusqu'au milieu de la Rivière-du-Moulin,
rang V. De ce point vers le nord-est
en suivant le centre de la Rivière-du-
Moulin jusqu'à la limite de la munici-
palité du village de la Rivière-du-Moulin.
De ce point, vers le sud-ouest et le nord-
ouest, en suivant la limite sud actuelle de
la municipalité du village de la Rivière-du-
Moulin jusqu'à la limite est de la cité de
Chicoutimi. De ce point vers le sud-est,
le sud-ouest et le nord-ouest, le sud-ouest,
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le nord-ouest et le sud-ouest en suivant
la limite est actuelle de la cité de Chi-
coutimi, jusqu'à la limite sud actuelle de
la cité de Chicoutimi. De ce point vers le
nord-ouest en suivant la limite sud ac-
tuelle de la cité de Chicoutimi jusqu'à la
limite ouest actuelle de cette même cité.
De ce point vers le nord-est en suivant la
limite ouest actuelle de la cité de Chicou-
timi jusqu'au point de départ au centre
du Saguenay lequel est à la limite nord
actuelle de cette même cité.

Le Colisée de Chicoutimi sera exempté
de taxe foncière municipale tant et aussi
longtemps qu'il sera la propriété de la
Société d'Agriculture du comté de Chi-
coutimi.

Les dispositions de l'article 52 du Code
municipal ne s'appliquent pas au territoire
ci-dessus décrit."

3 4 . L'article 526 de la Loi des cités et
et ville est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

"526. Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tous commerces, manufac-
tures, établissement financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit et d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
municipalité, pourvu que ces droits ou
taxes n'excèdent dans aucun cas cinq
cents dollars par année. Toutefois ces
droits ou taxes peuvent être différents
pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la municipalité
que pour celles qui y résident, pourvu
que les droits et taxes imposés sur les
personnes qui ne résident pas ou qui rési-
dent depuis moins de douze mois dans la
municipalité n'excèdent pas les autres
d'au delà de cinquante pour cent ni n'excè-
dent deux cents dollars dans aucun cas."

SECTION XIV

DES POUVOIRS GÉNÉRAUX

3 5 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de

Colisée.
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526, remp.
pour cité.
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Québec 1941, la cité pourra, sujet à l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec, acquérir ou cons-
truire un ou des immeubles devant servir,
en totalité ou en partie, à des fins munici-
pales ou industrielles, dont le coût total
ne devra pas dépasser trois cent mille
dollars.

3 6 . La cité est autorisée, avec l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec, à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux con-
ditions qu'elle déterminera, pourvu que
le prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles pour la cité et
que le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant six pour
cent d'intérêt par année, sur le coût de
construction.

3 7 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas trois cent mille dollars, par règle-
ment approuvé par la Commission muni-
cipale de Québec et le ministre des affaires
municipales, conformément aux prescrip-
tions de la loi concernant les règlements,
sauf la nécessité de soumettre ledit règle-
ment à l'approbation des électeurs-pro-
priétaires.

3 8 . La cité payera à toute personne
qui aura rempli la fonction de maire de la
cité de Chicoutimi et qui aura cessé de
remplir cette fonction une pension an-
nuelle, sa vie durant

a) de cinquante pour cent (50%) de
son indemnité, si cette personne a été
maire pendant trois termes complets;

b) de soixante et quinze pour cent
(75%) de son indemnité, si cette personne
a été maire pendant quatre termes ou
plus.

Cette pension sera incessible et insai-
sissable. Elle sera payée par versements
mensuels, égaux et payables d'avance le
premier de chaque mois.

A cette fin, le maire paiera, sous forme
de retenue sur son indemnité, à compter
du premier décembre 1960, une contri-
bution équivalente à six pour cent de son
indemnité.

Si le bénéficiaire de la pension décédait
avant d'avoir bénéficié de la pension ici
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prévue, ses contributions seront remises
à ses héritiers par la cité, sans intérêt.

3 9 . La cité est et demeure proprié-
taire de toutes les rues actuellement ou-
vertes et utilisées et de tous les terrains
réservés lors de l'arpentage et sur les
plans primitifs de la division du village
de Chicoutimi pour des rues, squares ou
places publiques, ainsi que ces rues,
squares et places publiques apparaissent
au plan original et sont indiqués dans les
notes d'arpentage de cette division pri-
mitive, sauf les droits acquis, exception
faite cependant, pour les parties de ces
rues, squares et places publiques pour
lesquels il a déjà été octroyé des lettres
patentes par la couronne ou pour lesquels
il a été consenti par le conseil des cessions
ou abandons par acte notarié, et non
autrement; mais, chaque fois que le con-
seil décidera de fermer une rue ou d'en
changer le tracé, ou de modifier ou abolir
une place publique, il lui sera loisible
d'ordonner la vente ou la cession du ter-
rain qui ne servira plus à la rue ou à la
place publique, aux conditions qu'il jugera
avantageuses.

Néanmoins le droit de propriété de
la cité ne s'étend pas à toute partie de la
rue Montcalm, sur laquelle sont main-
tenant bâtis des quais de la Compagnie
de Pulpe de Chicoutimi, ni aux terrains
longeant cette rue à l'ouest, lesquels ter-
rains avaient été réservés, sur les plans
primitifs de la division du village de Chi-
coutimi, pour une rue et sur lesquels sont
également construits lesdits quais; ni aux
terrains, qui pourraient avoir été réservés,
sur les dits plans, pour des rues, et qui
portent maintenant les numéros 935, 910,
909, 882, 1130, 1148, 1149, 1161, et aussi
la partie des lots numéros 933 et 1162,
bordant la rivière Chicoutimi, des plan
et livre de renvoi officiels de la ville de
Chicoutimi, et qui ont été vendus à la
Compagnie de Pulpe de Chicoutimi ou à
ses auteurs par le gouvernement de la
province de Québec et tous ces terrains
sont déclarés avoir été et être la propriété
de la Compagnie de Pulpe de Chicoutimi.

Le présent article doit être lu en se
reportant au 2 juin 1904, date de la sanc-
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tion de la loi 4 Edouard VII, chapitre 62,
dont il reproduit l'article 19.

4 0 . Le conseil peut faire des règle-
ments pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité, ou dans la section ou
les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de tout immeuble,
ou celui qui les a déposés, de ramasser
et enlever les cendres, eaux sales, immon-
dices, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales ou autres ma-
tières malsaines ou nuisibles, et d'en dis-
poser; pour pourvoir au ramassage et à
l'enlèvement des matières en questions
et déterminer la manière d'en disposer,
dans toute l'étendue de la municipalité
ou dans les endroits de la municipalité
que le conseil désigne, et pour autoriser
et surveiller le ramassage et l'enlèvement
desdites matières, aux frais de la muni-
cipalité ou du dit propriétaire ou occupant
ou de celui qui les a déposés; pour im-
poser, afin de défrayer le coût de tel ser-
vice une taxe sur toute personne ou cor-
poration, résidant dans la cité et occupant
à titre de propriétaire, de locataire ou
d'occupant, une maison ou un établisse-
ment dans les limites de la cité, que telle
personne dépose des vidanges ou non;
pour prescrire le genre, les matériaux et
les dimensions des réceptacles dans les-
quels doivent être déposées les vidanges.

4 1 . Le conseil peut faire des règle-
ments pour prélever par le moyen d'une
taxe spéciale sur tous les immeubles ayant
front sur une rue ou place publique, ou
parties d'icelles les deniers suffisants pour
balayer, arroser et tenir en état de pro-
preté telle rue ou place publique, et pour
enlever la neige de telle rue, place pu-
blique, ou parties d'icelles.

Ladite taxe pourra être imposée sur les
immeubles situés dans telle rue ou place
publique et sera calculée d'après l'éva-
luation municipale ou d'après l'étendue
de front desdits immeubles.

4 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


